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COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

115° CONSEIL D’ADMINISTRATION (1ER JUILLET 2026) 

COI – LOI-CADRE – BUDGET RECTIFICATIF – FINANCEMENT DES 
INFRASTRUCTURES – PUBLICATION DU RAPPORT D’ACTIVITE 2025 

Paris, le 1er juillet 2026 – Franck Leroy a présidé la 115ème séance du Conseil 
d’administration de l'Agence de financement des infrastructures de transport 
de France (AFIT France). 

1. Le rapport du COI éclaire les choix d’investissement 

David Valence, président du Conseil d'orientation des infrastructures (COI) et 
invité permanent de l'AFIT France, a présenté au Conseil d'administration le 
rapport « Grands projets : le temps des choix », remis le 6 mai 2026 au ministre 
des Transports. 

À cette occasion, le président de l'AFIT France a chaleureusement félicité 
M. Valence et l'ensemble des membres du COI pour la qualité de leurs travaux, 
qui constituent une contribution majeure à la réflexion pour les choix 
d'investissement de long terme. 

Les échanges ont porté sur les besoins de régénération et de modernisation 
des réseaux, les grands projets structurants et la programmation des 
investissements. Ils ont souligné l'importance de renforcer la visibilité 
pluriannuelle des financements afin d'éclairer les décisions publiques et les 
débats en cours sur le projet de loi-cadre relatif au développement des 
transports. 

Pour plus d’informations, veuillez retrouver le rapport du COI complet ici. 

2. La loi-cadre poursuit son parcours parlementaire  

Le projet de loi-cadre relatif au développement des transports, qui constitue 
une étape importante pour le renforcement du rôle de l'AFIT France dans la 
programmation des investissements de long terme, poursuit son examen en 
commission du développement durable et de l’aménagement du territoire de 
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l'Assemblée nationale. Les travaux se déroulent actuellement en commission, 
avant un examenen séance publique. 

3. Adoption du budget rectificatif n°2 de l’exercice budgétaire 2026 

Le Conseil d'administration a adopté le budget rectificatif n° 2 de l'exercice 
2026. Dans le cadre de l'effort collectif de maîtrise des finances publiques 
demandé à l'ensemble des programmes et opérateurs de l'État, les recettes et 
les crédits de paiement de l'AFIT France sont ajustés à hauteur de -200 M€. 

Ce budget rectificatif traduit la contribution de l'Agence à cet effort, tout en 
préservant sa capacité à assurer le financement des infrastructures de 
transport, conformément aux priorités fixées par l'État. 

4. Plus de 450 M€ engagés en faveur des infrastructures de transport 

Le Conseil d'administration a approuvé plusieurs conventions et avenants 
représentant plus de 450 M€ d'autorisations d'engagement en faveur des 
infrastructures de transport. 

Ces financements concernent notamment la poursuite de grands projets 
ferroviaires, parmi lesquels la ligne nouvelle Provence-Côte d'Azur, les trains 
d'équilibre du territoire (TET) et la relance des trains de nuit, ainsi que la liaison 
autoroutière A154-A120. 

Ces nouveaux engagements illustrent la mobilisation de l'AFIT France au service 
de la modernisation des infrastructures et de la mise en œuvre des priorités de 
l'État.  

Le relevé des délibérations comportant la liste des délibérations approuvées 
est accessible sur le site internet de l’Agence ( ici ) 

5. Publication du rapport d’activité 2025 et agenda 

Le rapport d’activité de l’AFIT France pour l’année 2025 est publié sur le site de 
l’Agence ici. 

Le prochain Conseil d’administration se tiendra le 4 novembre 2026. 

 
Sur l’AFIT France : L’AFIT France a pour mission de garantir la mise en œuvre, sur le temps long, 
des investissements en faveur des infrastructures de transport et en particulier la régénération 
et la modernisation du patrimoine de l’État ; mettre en commun les ressources financières en 
provenance des modes carbonés (route, aérien) pour concourir, au nom de l'État, au 
financement des investissements dans les infrastructures de transport routières, ferroviaires, 
fluviales, portuaires et transports du quotidien ainsi que dans le matériel roulant ferroviaire 
(TET) ; assurer la transparence, la fiabilité et la prévisibilité des financements, ainsi que la 
souplesse nécessaire compte tenu des aléas inhérents à la concrétisation des projets 
d'infrastructures de transport. 

Fin 2025, les financements consentis et restant à payer s’élevaient à 15,35 milliards d’euros. En 
2026, le budget de l’Agence est de 3,7 milliards d'euros.  

https://www.afit-france.fr/conseil-dadministration-24
https://www.afit-france.fr/rapport-dactivite-2025-139
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L’AFIT France est administrée par un Conseil d’administration dont le président est nommé par 
le Président de la République. Les ressources de l’Agence proviennent de recettes affectées 
issues des mobilités carbonées : taxes sur les carburants et le transport aérien, taxe et 
redevance versées par les sociétés concessionnaires d’autoroutes et amendes des radars 
automatiques. 

Pour en savoir plus : www.afit-france.fr. Vous y trouverez notamment : les rapports d’activité, 
les budgets, les communiqués de presse ainsi que le relevé des délibérations de chaque Conseil 
d’administration.  

 

Service presse de Philippe Tabarot, ministre des Transports 

Tél : 01 40 81 12 28 
Mél : presse.mt@transports.gouv.fr 
 
Contact presse de l’AFIT France 
Tél : 01 40 81 72 78 
Mél : katrin.moosbrugger@afit-france.fr 

http://www.afit-france.fr/
https://services.hosting.augure.com/Response/c73On/%7b7193e7a1-b624-4b41-b718-a5837b61a0e7%7d
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